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La surveillance de vos employés : où, quand, comment ?

Introduction

· La surveillance des employés par son employeur peut se faire dans un cadre respectueux de certaines limites, ex: droit à la vie privée de l’employé.

· L’employeur est dans son droit de se protéger, de protéger ses biens et de gérer adéquatement son entreprise.

· Il existe des lois qui encadrent le droit de l’employeur de surveiller ses employés. Ces lois sont: Charte des Droits et Libertés, Code civil du Québec.

· Le droit à la vie privée d’un employé dans le cadre de son travail n’est pas absolu.

· L’employeur peut prendre des mesures pour protéger ses biens sans que ces mesures soient discriminatoires ou abusives. Sans motifs rationnels, la surveillance peut être considérée comme une violation des droits fondamentaux.

La surveillance vidéo au travail

· La surveillance vidéo au travail ne contrevient pas au respect de la vie privée.

· Cette mesure doit être ponctuelle, doit servir à des fins de sécurité et ne doit pas être uniquement un outil de gestion afin d’évaluer le rendement des employés.

· Avant la mise en place de cette mesure, l’employeur devrait étudier d’autres mesures de surveillance.

· Les caméras devraient être orientées vers un objectif précis (surveillance d’une porte, d’un entrepôt, etc…).

· La gestion des images doit être faite par le gestionnaire des ressources humaines, le superviseur immédiat ou le directeur du département. Elles doivent être conservées longtemps afin de pouvoir finaliser l’audition d’une plainte.

La filature

· La filature sert à confirmer un comportement fautif ou frauduleux, un manque de loyauté d’un employé envers son employeur.

· Les motifs afin d’effectuer une filature sont souvent en lien lorsque l’employé réclame des prestations de la CSST ou d’assurance-salaire.

· L’employeur doit prendre des moyens lors de l’utilisation de cette mesure; cette mesure doit être la moins intrusive possible, la vie privée de l’employé doit être protégée, elle doit être ponctuelle et limitée dans le temps et les lieux.

· Afin que cette mesure ait une valeur de preuve, l’employeur doit respecter les critères suivants: la firme d’enquêteurs doit être fiable, le mandat donné à cette firme doit être clair, les détails de la filature doivent être précis.

· La bande vidéo doit être authentique, fiable, inaltérée et on doit être en mesure d’identifier les personnes présentes sur l’enregistrement.

· On doit y apercevoir la relation entre les gestes observés de l’employé sous filature et les limitations imposées par la blessure ou la maladie.

· Le médecin de l’employeur doit visionner cette preuve vidéo afin de s’assurer que les activités extérieures de l’employé sont incompatibles avec les tâches reliées à l’emploi.

· L’employeur doit aussi questionner l’employé sur sa capacité à travailler, sans toutefois être obligé de lui présenter la bande vidéo.

La surveillance de l’usage de l’informatique

· L’employeur peut recourir à cette mesure lorsqu’il soupçonne un employé d’utiliser l’informatique à d’autres fins que celle prévue par la politique de l’entreprise.

· La surveillance de l’informatique n’est pas illégale mais ne doit pas être constante et ne doit pas porter atteinte à la vie privée de l’employé.

· L’employeur doit adopter une politique relative à l’utilisation de l’informatique. Cela facilite la surveillance des employés puisque ces derniers en connaissent les limites.

· Cette politique doit établir une liste des usages permis et non-autorisés, cela réduit alors l’expectative de la vie privée de l’employé et permet à l’employeur d’appliquer des mesures disciplinaires, si nécessaires.

L’enregistrement des conversations

· Enregistrer des employés peut porter atteinte à la vie privée sauf dans les cas suivants: lorsque l’employé est en relation avec la clientèle ou au moment de conversations entre supérieurs et employés sur les relations de travail.

· L’employeur doit aviser l’employé que la conversation peut être enregistrée afin de vérifier la qualité du service à la clientèle.

· Il est permis d’enregistrer une conversation sur les lieux du travail lorsque celle-ci concerne le travail ou tout ce qui s’y rattache.

· Enregistrer de manière méthodique et continue peut éventuellement amener un climat de méfiance entre supérieurs et employés.

· Afin qu’un enregistrement soit retenu comme preuve, on doit être en mesure d’identifier les interlocuteurs, les propos doivent être audibles et intelligibles.

La fouille

· Un employeur ne peut forcer un employé à se soumettre à une fouille. Seuls des agents de la paix sont autorisés à appliquer cette mesure. Toutefois, l’employeur peut demander à un employé de montrer ses effets personnels.

· Lorsqu’il y a des épidémies de vols, des soupçons envers un employé ou lorsque la nature même de l’entreprise le demande (métaux précieux, haute technologie), l’employeur est en droit de mettre en place cette mesure.

· Toutefois, l’employeur devrait utiliser d’autres moyens avant de fouiller des employés. En effet, surveiller les lieux à l’aide de caméras ou d’agents de sécurité, contrôler les visiteurs ou mettre en place une procédure de sortie du matériel sont d’autres façons qui sont moins intrusives que la fouille.

· La fouille doit être effectuée par un employé dument mandaté par l’employeur. Ce dernier doit avoir des motifs raisonnables et lors de l’application de cette mesure, doit toujours respecter la dignité de ses employés. Les employés qui seront fouillés doivent être préalablement sélectionnés. Cela laisse moins de pouvoir discrétionnaire à la personne mandatée pour fouiller les employés.

· Lorsque la fouille est en place et que l’employé visé refuse de s’y soumettre, l’employeur est en droit d’appliquer des mesures disciplinaires car cela constitue de l’insubordination.

Conclusion

· Les employeurs ont le droit de surveiller leurs employés quand des situations problématiques s’imposent (vol de matériel ou de temps, fausse réclamation de prestations d’assurance-maladie). Cela ne constitue pas une atteinte à la vie privée lorsque ces mesures de surveillance sont mises en place et appliquées dans les règles de l’art.

· Toutefois, la surveillance doit être équilibrée entre protection de la vie privée de l’employé et les droits de l’employeur.

· La vie au travail ne peut pas être considérée comme vie privée.
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